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Vu la requête, enregistrée le 25 août 2004, présentée pour la société Orange France, dont le siège est 41-45 boulevard Romain Roland à MONTROUGE (92120), par Me GENTILHOMME ; la société Orange France demande au Tribunal :

· d’annuler la délibération, en date du 21 juin 2004, par laquelle le conseil municipal de la commune de GAUCHY a approuvé l’élaboration du plan local d’urbanisme de ladite commune, en tant que celui-ci interdit l’implantation d’installations de radiotéléphonie mobile en zone N, UA, UB, UBc, UBd, ainsi qu’à une distance inférieure à cinq cent mètres des zones U et AU ;

· de mettre à la charge de la commune de GAUCHY une somme de 5.000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

……………………………………………………………………………………………………...
Vu la délibération attaquée ; 

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code des postes et des communications électroniques ;

Vu le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;

Après avoir entendu, au cours de l'audience publique du 30 mai 2006 :

- le rapport de M. THERAIN, conseiller, 

- et les conclusions de Mme CARON, commissaire du gouvernement ;

Sur les conclusions dirigées à l’encontre de la délibération en date du 21 juin 2004 :

Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme, « Le conseil municipal (…) délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : a) Toute élaboration ou révision (…) du plan local d’urbanisme (…) » ; que le conseil municipal de la commune de GAUCHY a, par une délibération en date du 24 juin 2003, décidé, afin d’assurer la concertation prévue par les dispositions précitées, de mettre à la disposition du public en mairie les documents nécessaires à la compréhension du projet d’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune, ainsi que de l’informer de son état d’avancement par le biais du bulletin municipal et du site internet de la commune, et de prévoir l’instauration de « permanence(s) » ; que, toutefois et d’une part, il ne ressort des pièces du dossier que les informations susdécrites aient été effectivement publiées audit bulletin avant que le projet ne fût arrêté en vue d’être soumis à enquête publique ; que, d’autre part, en se bornant à indiquer qu’une ou plusieurs permanences seront organisées sans préciser leurs modalités d’organisation, dont notamment leur nombre précis ainsi que l’identité des personnes en charge de recueillir les observations du public à cette occasion, le conseil municipal de la commune de GAUCHY a nécessairement laissé à son maire le soin d’en déterminer la portée et a, dès lors, méconnu l’étendue de sa propre compétence ; qu’ainsi, la procédure de concertation ayant précédé l’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune de GAUCHY a méconnu tant les dispositions de l’article L. 300-2 précité, que les règles que son conseil municipal s’était fixées à lui-même ;

Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article R. 123-1 du code de l’urbanisme, « Le plan local d'urbanisme comprend un rapport de présentation, le projet d'aménagement et de développement durable de la commune et un règlement ainsi que des documents graphiques (…) » ; qu’aux termes de l’article R. 123-2 du même code, « Le rapport de présentation : 1° Expose le diagnostic prévu au premier alinéa de l'article L. 123-1; 2° Analyse l'état initial de l'environnement ; 3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable, expose les motifs de la délimitation des zones, des règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2 ; 4° Évalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur. En cas de modification ou de révision, le rapport de présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés » ; qu’aux termes de l’article R. 123-9 du code de l’urbanisme, « Le règlement peut comprendre tout ou partie des règles suivantes : 1° Les occupations et utilisations du sol interdites ; 2° Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières (…) » ; qu’en application de ces dernières dispositions et eu égard à l’objet d’un plan local d’urbanisme, une interdiction de construction d’antenne de radiotéléphonie peut être, en elle-même, légalement édictée par les auteurs d’un tel plan au sein de certaines des zones qu’ils définissent, sans porter d’atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie ; que, si les prescriptions ainsi imposées ne sauraient, sans erreur manifeste d’appréciation, compromettre l’exécution des obligations de service public auxquelles sont soumises les sociétés autorisées à établir un réseau radioélectrique ouvert au public et au nombre desquelles figurent notamment l’obligation de couverture du territoire national, la continuité du service, l’égalité de traitement des usagers et l’acheminement des appels d’urgences, il ne ressort pas des pièces du dossier que, dans les circonstances de l’espèce et eu égard à la surface qu’elles concernent, l’interdiction des constructions d’antenne de radiotéléphonie prescrite par le plan local d’urbanisme de la commune de GAUCHY dans les zones UA, UB, et N et leur autorisation sous réserve d’être située à plus de cinq cent mètres d’une autre zone U dans les zones UR et AU ait un tel effet ; que, toutefois, et en application de l’article R. 123-2 précité du code de l’urbanisme, l’institution de ces règles impose au rédacteur du rapport de présentation du plan local d’urbanisme d’exposer les motifs qui ont déterminé leur institution ; qu’il ressort du rapport de présentation joint au plan local d’urbanisme contesté qu’aucune justification n’est apportée sur les raisons qui ont amené les auteurs dudit plan à interdire la construction d’antenne de radiotéléphonie dans les zones UA, UB, UC et N ou autoriser leur implantation sous réserve de se situer à plus de cinq cent mètres d’une autre zone U dans les zones UR et AU, alors qu’au surplus, leur implantation est autorisée dans cette dernière zone ; qu’ainsi, la délibération attaquée encourt également l’annulation sur ce point ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la société Orange France est fondée à demander l'annulation de la délibération, en date du 21 juin 2004, par laquelle le conseil municipal de la commune de GAUCHY a approuvé le plan local d’urbanisme de ladite commune, en tant que celui-ci interdit l’implantation d’installations de radiotéléphonie mobile en zone N, UA, UB, UBc, UBd, ainsi qu’à une distance inférieure à cinq cent mètres des zones U et AU ; que, pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme, il n’y a lieu pour le Tribunal de ne retenir, en l’état du dossier qui lui est soumis, aucun autre moyen susceptible de fonder l’annulation de cette délibération ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

Considérant qu’il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de la commune de GAUCHY la somme demandée par la société Orange France au titre des frais qu’elle a exposés et non compris dans les dépens ;
D E C I D E  :

Article 1er : La délibération, en date du 21 juin 2004, par laquelle le conseil municipal de la commune de GAUCHY a approuvé le plan local d’urbanisme de ladite commune est annulée en tant que celui-ci interdit l’implantation d’installations de radiotéléphonie mobile en zone N, UA, UB, UBc, UBd, ainsi qu’à une distance inférieure à cinq cent mètres des zones U et AU. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de la société Orange France est rejeté.  
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Orange France et à la commune de GAUCHY. Copie en sera adressée au préfet de l’Aisne.

Délibéré après l'audience du 30 mai 2006, à laquelle siégeaient :

M. FORMERY, président,

M. VINOT, M. THERAIN, conseillers,
Lu en audience publique, le 13 juin 2006

	Le rapporteur,

              S. THERAIN
	La greffière,

M. BODIN
	Le président,

S.L. FORMERY



La République mande et ordonne au préfet de l’Aisne, en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution du présent jugement. 

